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nr. 51 032 van 10 november 2010 

in de zaak RvV X / II 

In zake: X 

 Gekozen woonplaats: X 

 tegen: 

 

de Belgische staat, vertegenwoordigd door de staatssecretaris voor Migratie- en 

asielbeleid 
 

 

 

 

DE WND. VOORZITTER VAN DE IIde KAMER, 

 

Gezien het verzoekschrift dat X, die verklaart van Congolese nationaliteit te zijn, op 23 augustus 2010 

heeft ingediend om de schorsing van de tenuitvoerlegging en de nietigverklaring te vorderen van de 

beslissing van de gemachtigde van de staatssecretaris voor Migratie- en asielbeleid van 3 augustus 

2010 tot afgifte van een bevel om het grondgebied te verlaten. 

 

Gezien titel I bis, hoofdstuk 2, afdeling IV, onderafdeling 2, van de wet van 15 december 1980 

betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van 

vreemdelingen. 

 

Gezien de nota met opmerkingen en het administratief dossier. 

 

Gelet op de beschikking van 4 oktober 2010, waarbij de terechtzitting wordt bepaald op 29 oktober 

2010. 

 

Gehoord het verslag van rechter in vreemdelingenzaken S. DE MUYLDER. 

 

Gehoord de opmerkingen van advocaat A. VODDERIE, die loco advocaat R.-M. SUKENNIK verschijnt 

voor de verzoekende partij en van advocaat C. DECORDIER, die verschijnt voor de verwerende partij. 

 

WIJST NA BERAAD HET VOLGENDE ARREST: 

 

1. Nuttige feiten ter beoordeling van de zaak 

 

1.1. Verzoekster, van Congolese nationaliteit, dient op 3 juni 2010 een visumaanvraag kort verblijf in bij 

de Belgische ambassade te Kinshasa om samen met haar minderjarige zoon haar zieke moeder te 

komen bezoeken.  

 

1.2. Op 15 juni 2010 wordt aan verzoekster een visum type C afgeleverd voor een verblijf van dertig 

dagen, geldig tot 30 juli 2010. De afgifte van een visum kort verblijf aan de zoon van verzoekster wordt 

geweigerd.  

 

1.3. Op 17 juni 2010 komt verzoekster het Rijk binnen.  

 

1.4. Op 22 juni 2010 wordt verzoekster in bezit gesteld van een aankomstverklaring (bijlage 3). 
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1.5. Op 3 augustus 2010 beslist de gemachtigde van de staatssecretaris voor Migratie- en asielbeleid tot 

afgifte een bevel om het grondgebied te verlaten. Dit bevel wordt op 12 augustus 2010 aan verzoekster 

ter kennis gebracht. Dit is de bestreden beslissing, die als volgt is gemotiveerd:  

 

 “art. 7al.1-2 van de wet van 15 december 1980: verblijft langer in het Rijk dan overeenkomstig artikel 6 
bepaalde termijn of slaagt er niet in het bewijs te leveren dat deze termijn niet overschreden werd. 
Regelmatig verblijf overschreden sedert 16/07/2010” 
 

2. Onderzoek van het beroep 

 

2.1. In haar eerste middel werpt verzoekster een schending op van de artikelen 10, 11 en 191 van de 

Grondwet; van de artikelen 20, 21 en 288 van het Verdrag betreffende de werking van de Europese 

Unie; van de artikelen 3, 5, 7, 9, 10, 14, 24, 25 en 37 van de Richtlijn 2004/38, van de artikelen 2, 7, 

40bis §§ 1 en 2, eerste lid, 1° en 4°, 40ter, eerste lid, 42, §§ 1, 3 en 4, en 43 van de wet van 15 

december 1980 betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering 

van vreemdelingen (hierna: de Vreemdelingenwet) en ‘een fout in de motivering in rechte’. 

 

2.1.1. Verzoekster betoogt het volgende: 

 

"Un moyen est pris du défaut de base légale admissible, de la violation des articles 10, 11 et 191 de la 
Constitution, de la violation des articles 20, 21 et 288 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, de la violation des articles 3, 5, 7, 9, 10, 14, 24, 25 et 37 de la Directive 2004/38/CE du 29 
avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles (le circuler et de 
séjourner librement sur le territoire des Etats membres, de la violation des articles 2, 7, 40 bis §1’ et §2, 
alinéa 1, 1° et 4°, 40 ter alinéa 1er, 42 §let, §3 et §4 et 43 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’erreur dans les motifs de droit 
En ce que la décision attaquée est fondée sur l’article 7 alinéa 1er 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et expose que « verblijf 
langer in het Rijk dan overeenkornstig artikel 6 bepaald termijn of slaagt er niet in het bewijs te leveren 
dat deze ternnjn niet overschreden werd. Regelmatig verblijf overschreden sedert 16/07/2010 »  
Alors que ils sont assimilés aux ressortissants communautaires, les étrangers membres de la famille 
d’un Belge bénéficient de l’ensemble des dispositions relatives au droit de séjour, telles qu’elles sont 
prévues par les règlements et directives européens, dont peuvent bénéficier les ressortissants 
communautaires, non seulement en ce qui concerne les dispositions prévues par les articles 40 et 
suivants de la loi du 15 décembre 1980, mais également en ce qui concerne les éventuelles dispositions 
communautaires plus favorables dont pourrait se prévaloir le ressortissant communautaire (cf. mutatis 
mutandis, considérant B.8.1 de l’arrêt 1 74/2009 du 3 novembre 2009 de la Cour constitutionnelle)  
Que c’est parallèlement en application des articles 10, 11 et 191 de la Constitution que l’étranger 
membre de la famille d’un citoyen Belge ne pourrait subir un traitement différent que son homologue 
membre de la famille d’un citoyen de l’Union;  
Que l’article 3, 2° de la Directive 2004/38/CE du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et 
des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres 
énonce :  
Sans préjudice d’un droit personnel à la libre circulation et au séjour de I ‘intéressé, l’Etat membre 
d’accueil favorise, conformément à sa législation nationale, l’entrée et le séjour des personnes 
suivantes:  
a) tout autre membre de la famille, quelle que soit sa nationalité, qui n ‘est pas couvert par la définition 
figurant à l’article 2, point 2), si, dans le pays de provenance, il est à charge ou fait partie du ménage du 
citoyen de 1 ‘Union bénéficiaire du droit de séjour à titre principal, ou lorsque, pour des raisons de santé 
graves, le citoyen de l’Union doit impérativement et personnellement s’occuper du membre de la famille 
concerné;  
b) le partenaire avec lequel le citoyen (le l’Union a une relation durable, dûment attestée.  
L’Etat membre d’accueil entreprend un examen approfondi de la situation personnelle et motive tout 
refus d’entrée ou de séjour visant ces personnes.   
Que cette faveur à l’entrée séjour du membre du ménage d’un citoyen européen n’est pas une option 
ouverte à l’Etat membre mais une garantie découlant de la directive précitée; Qu’il est permis de déduire 
du principe même de cette faveur que cette directive s’oppose à l’exigence d’un visa en ordre de validité 
comme condition de séjour sur le territoire du membre de la famille d’un citoyen  
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Que l’article 5 de la Directive 2004/38/CE du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et 
des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres 
dispose 
 1. Sans préjudice des dispositions concernant les documents de voyage, applicables aux contrôles aux 
frontières nationales, les États membres admettent sur leur territoire le citoyen de l’Union muni d ‘une 
carte d’identité ou d’un passeport en cours de validité ainsi que les membres de sa famille qui n’ont pas 
la nationalité d’un État membre et qui sont munis d’un passeport en cours de validité. Aucun visa 
d’entrée ni obligation équivalente ne peuvent être imposés au citoyen de l’Union.  
2. Les membres de famille qui n ‘ont pas la nationalité d’un Etai membre ne sont soumis qu ‘à 
l’obligation de visa d’entrée, conformément au règlement (‘CE) n° 539/2001 ou, le cas échéant, à la 
législation nationale. Aux fins de la présente directive, la possession de la carte de sejour en cours de 
validité visée à l’article 10, dispense les membres de la famille concernés de l’obligation d’obtenir un 
visa. Les États membres accordent à ces personnes toutes facilités pour obtenir les visas nécessaires. 
Ces visas sont délivrés sans frais dans les meilleurs délais et dans le cadre d’une procédure accélérée.  
3. L ‘État membre d’accueil n ‘appose pas de cachet d’entrée ou de sortie sur le passeport d’un membre 
de la famille n ‘ayant pas la nationalité d’un État membre, à partir du moment où l’intéressé présente la 
carte de sejour prévue à l’article 10.  
4. Lorsqu’un citoyen de l’Union ou un membre de la famille qui n’a pas la nationalité d’un Etat membre 
ne dispose pas du document de voyage requis ou, le cas échéant, du visa nécessaire, l’État membre 
concerné accorde à ces personnes tous les moyens raisonnables afin de leur permettre d’obtenir ou de 
se procurer, dans un délai raisonnable, les documents requis ou de faire confirmer ou prouver par 
d’autres moyens leur qualité de bénéficiaires du droit de circuler et (le séjourner librement, avant de 
procéder au refoulement.  
5. L ‘État membre peut imposer à l’intéressé de signaler sa présence sur son territoire dans un délai 
raisonnable et non discriminatoire. Le non-respect de cette obligation peut être passible de sanctions 
non discriminatoires et proportionnées.  
Qu’il découle très raisonnablement de cette jurisprudence et du prescrit des articles 3, 2° et 5 de la 
directive précitée que l’Etat membre ne pourrait, sauf à atteindre de manière disproportionnée à la vie 
familiale des intéressés, exiger le retour dans son pays d’origine du membre de famille d’une citoyenne 
de l’Union, pour y lever un visa;  
Que la requérante est la soeur d’une belge dont elle est à charge depuis plusieurs années et chez qui 
elle réside depuis son arrivée sur le territoire belge;  
Que la requérante fait partie du ménage de sa soeur ainsi qu’en atteste la déclaration d’arrivée Qu’il 
résulte de ces considérations que la requérante peut justifier d’une faveur au séjour qui implique 
nécessairement qu’elle ne doive plus être en ordre de séjour;  
Qu’il en résulte que le dépassement du visa exigé par cette disposition légale ne pouvait servir de 
fondement à son éloignement du territoire; Que le moyen est sérieux." 
 
2.1.2. Verzoekster betoogt in essentie dat vreemdelingen die familielid zijn van een Belg gelijkgesteld 

zijn met EU-onderdanen en genieten van dezelfde bepalingen inzake recht op verblijf zoals die zijn 

voorzien door de reglementering en Europese richtlijnen voor EU-burgers, waarbij zij verwijst naar de 

artikelen 40 en volgende van de Vreemdelingenwet en eventuele meer voordelige communautaire 

bepalingen. Verzoekster stelt tevens dat in toepassing van de artikelen 10, 11 en 191 van de Grondwet, 

een vreemdeling die familielid is van een Belg geen andere behandeling mag ondergaan dan een 

familielid van een EU-burger. Voorts verwijst verzoekster naar het bepaalde in artikel 3, 2° van de 

richtlijn 2004/38/EG en stelt dat deze richtlijn zich verzet tegen de vereiste van een visum als 

voorwaarde voor verblijf. Verzoekster citeert tevens artikel 5 van voormelde richtlijn waarbij zij voorhoudt 

dat de lidstaat niet de terugkeer naar zijn land van herkomst kan eisen van een familielid van een EU-

burger aangezien dit een disproportionele inbreuk zou uitmaken op het recht op gezinsleven van de 

betrokkene. Verzoekster stelt dat zij de zus is van een Belg bij wie zij verblijft sinds haar aankomst in 

België en dat zij deel uitmaakt van het gezin van haar zus, zoals ook blijkt uit de aankomstverklaring. 

Verzoekster besluit dat het verstrijken van de geldigheidsduur van haar visum niet kan dienen als basis 

voor haar verwijdering uit het Rijk.   

 

2.1.3. Luidens artikel 39/69, §1, tweede lid, 4° van de Vreemdelingenwet moet het verzoekschrift op 

straffe van nietigheid “een uiteenzetting van de feiten en middelen bevatten die ter ondersteuning van 
het beroep worden ingeroepen.” Onder “middel” in de zin van deze bepaling moet worden begrepen de 

voldoende duidelijke omschrijving van de overtreden rechtsregel en van de wijze waarop die rechtsregel 
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door de bestreden rechtshandeling wordt geschonden (RvS 17 december 2004, nr. 138 590; RvS 4 mei 

2004, nr. 130 972; RvS 1 oktober 2006, nr. 135 618). 

 

2.1.4. Waar verzoekster de schending aanvoert van de artikelen 7, 9, 14, 24, 25 en 37 van de Richtlijn 

2004/38, van de artikelen 2 en 7 van de Vreemdelingenwet en van een ‘fout in de motivering in rechte’, 

merkt de Raad op dat verzoekster nalaat in concreto aan te geven hoe en in welke mate voormelde 

bepalingen geschonden zijn, zodat op dit vlak geen sprake is van een ontvankelijk middel. Dit onderdeel 

is in de aangegeven mate onontvankelijk. 

 

2.1.5. Waar verzoekster de schending aanvoert van de artikelen 3, 5 en 10 van de Richtlijn 2004/38 en 

van de artikelen 20, 21 en 288 van het Verdrag inzake de werking van de Europese Unie volgens 

dewelke België de bepalingen van de Richtlijn 2004/38 dient te respecteren, wijst de Raad er op dat 

Europese richtlijnen in beginsel geen directe werking hebben. De lidstaten dienen de richtlijnen om te 

zetten in hun nationale wetgeving. Verzoekster kan dan ook niet worden gevolgd waar zij stelt dat haar 

verblijfsrecht rechtstreeks uit de richtlijn voortvloeit. Een richtlijn heeft wel directe werking in de 

Belgische rechtsorde wanneer de omzettingstermijn voor de betrokken richtlijn is verstreken of de 

omzetting niet correct gebeurde én indien zij duidelijke en onvoorwaardelijke bepalingen bevat die geen 

verdere substantiële interne uitvoeringsmaatregelen door communautaire of nationale overheden 

behoeven om het gewilde effect op nuttige wijze te bereiken. Het staat vast dat de omzettingstermijn 

voor richtlijn 2004/38/EG, zijnde 30 april 2006, is verstreken. Voor wat betreft de vraag of deze richtlijn 

tijdig werd omgezet en in voorkomend geval of deze omzetting correct is geschied, kan in de huidige 

stand van de procedure worden volstaan met de vaststelling dat de wet van 25 april 2007 tot wijziging 

van de wet van 15 december 1980 betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging 

en de verwijdering van vreemdelingen de omzetting van bovenvermelde richtlijn beoogt. Dit blijkt onder 

meer uit artikel 2 van de wet van 25 april 2007, dat luidt als volgt: 

 

“Deze wet integreert onder meer de bepalingen inzake de binnenkomst, het verblijf en de verwijdering 
van de richtlijn 2003/109/EG van de Raad van de Europese Unie van 25 november 2003 betreffende de 
status van langdurig ingezeten onderdanen van derde landen en van de richtlijn 2004/38/EG van de 
Raad van de Europese Unie van 29 april 2004 betreffende het recht van vrij verkeer en verblijf op het 
grondgebied van de lidstaten voor de burgers van de Unie en hun familieleden, en artikel 11, § 2, d), 
van de richtlijn 2005/85/EG van de Raad van 1 december 2005 betreffende de minimumnormen voor de 
procedures in de lidstaten voor de toekenning of intrekking van de vluchtelingenstatus, in de wet van 15 
december 1980 betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering 
van vreemdelingen.” 

 
Zoals de verwerende partij terecht opmerkt, werd bij het koninklijk besluit van 7 mei 2008 ook het 

koninklijk besluit van 8 oktober 1981 betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de 

vestiging en de verwijdering van vreemdelingen aangepast, gelet op de inwerkingtreding van de wet van 

25 april 2007, die zoals reeds werd vermeld de omzetting van de richtlijn 2004/38 beoogde. Verzoekster 

toont niet aan dat de wetgeving na de aanpassing aan de richtlijn 2004/38 niet conform de richtlijn 

2004/38 zou zijn zodat zij niet aantoont dat zij zich kan beroepen op de rechtstreekse werking van de 

richtlijn. 

 

2.1.6. Wat betreft de aangevoerde schending van de artikelen 40 en volgende van de Vreemdelingen-

wet merkt de Raad op dat deze bepalingen het verblijfsrecht van vreemdelingen, burgers van de Unie 

en hun familieleden en van vreemdelingen, familieleden van een Belg regelen. Meer in het bijzonder 

wordt in deze bepalingen het recht op gezinshereniging geregeld voor de familieleden van EU-burgers 

en de familieleden van Belgen. Verzoekster kan zich op deze bepalingen niet dienstig beroepen nu zij 

niet naar België is afgereisd met het oog op gezinshereniging en zij evenmin de gemachtigde van de 

staatssecretaris voor Migratie- en asielbeleid verzocht heeft om inschrijving in kader van gezins-

hereniging.  

 

2.1.7. Gelet op voorgaande kan verzoekster zich evenmin dienstig beroepen op een schending van de 

artikelen 10, 11 en 191 van de Grondwet waar zij aanvoert dat een vreemdeling die familielid is van een 

Belg geen andere behandeling mag ondergaan dan een familielid van een EU-burger en zij dit inroept in 

het kader van de schending van de artikelen 40 en volgende van de Vreemdelingenwet en de richtlijn 

2004/38.  
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Het eerste middel is, in de mate dat het ontvankelijk is, ongegrond. 

 

2.2. In een tweede middel voert verzoekster de schending aan van de artikelen 2 en 3 van de wet van 

29 juli 1991 betreffende de uitdrukkelijke motivering van de bestuurshandelingen, van de theorie “de 
l’apparance de droit” en van de beginselen van behoorlijk bestuur, meer bepaald van het vertrouwens-

beginsel. 

 

2.2.1. Verzoekster betoogt als volgt : 

 

"Un moyen est pris de la violation la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 
actes administratifs, notamment (le ses articles 2 et 3, de la théorie de l’apparence de droit, des 
principes de bonne administration, notamment le principe de légitime confiance;  
EN CE QUE la décision attaquée est prise alors qu’une déclaration d’arrivée valable jusqu’au 16 
septembre 2010 lui a été délivrée lors de son arrivée en Belgique,  
ALORS QUE en délivrant cette déclaration d’arrivée suite aux explications de la requérante, la partie 
adverse a créer une véritable apparence de droit.  
Qu’en effet, elle pouvait légitiment croire, qu’un «délai» lui avait été accordé afin de rester auprès de sa 
maman. Que la partie adverse ne pouvait délivrer un ordre de quitter le territoire sans tenir compte de la 
déclaration d’arrivée en question et des motifs pour lesquels elle «prolongeait » le visa en question." 
 

2.2.2. De in de artikelen 2 en 3 van de wet van 29 juli 1991 betreffende de uitdrukkelijke motivering van 

de bestuurshandelingen neergelegde uitdrukkelijke motiveringsplicht heeft tot doel de bestuurde, zelfs 

wanneer een beslissing niet is aangevochten, in kennis te stellen van de redenen waarom de 

administratieve overheid ze heeft genomen, zodat hij kan beoordelen of er aanleiding toe bestaat de 

beroepen in te stellen waarover hij beschikt. De artikelen 2 en 3 van de genoemde wet van 29 juli 1991 

verplichten de overheid ertoe in de akte de juridische en feitelijke overwegingen op te nemen die aan de 

beslissing ten grondslag liggen en dit op een "afdoende" wijze. Het begrip "afdoende" impliceert dat de 

opgelegde motivering in rechte en in feite evenredig moet zijn aan het gewicht van de genomen 

beslissing.  

 

De bestreden beslissing geeft duidelijk de motieven en de juridische grond aan op basis waarvan de 

beslissing is genomen. Zo verwijst de bestreden beslissing naar artikel 7, al. 1-2° van de 

Vreemdelingenwet en motiveert zij dat verzoekster langer in het Rijk verblijft dan de overeenkomstig 

artikel 6 van dezelfde wet bepaalde termijn of dat zij er niet in slaagt het bewijs te leveren dat deze 

termijn niet overschreden werd. Het regelmatig verblijf is overschreden sinds 16 juli 2010. Verzoekster 

maakt niet duidelijk op welk punt deze motivering haar niet in staat stelt te begrijpen op welke juridische 

en feitelijke gegevens de bestreden beslissing is gegrond, derwijze dat hierdoor niet zou zijn voldaan 

aan het doel van de artikelen 2 en 3 van de genoemde wet van 29 juli 1991. 

 

2.2.3. Het vertrouwensbeginsel is een beginsel van behoorlijk bestuur dat moet vermijden dat de 

rechtmatige verwachtingen die de burger uit het bestuursoptreden put te kort worden gedaan. Dit houdt 

in dat de burger moet kunnen vertrouwen op een vaste gedragslijn van de overheid of op toezeggingen 

of beloften die de overheid in een concreet geval heeft gedaan (RvS 22 maart 2004, nr. 129 541). Het  

vertrouwensbeginsel houdt in dat de door het bestuur bij een rechtsonderhorige gewekte rechtmatige 

verwachtingen zo mogelijk dienen te worden gehonoreerd.  

 

2.2.4. Uit de stukken van het administratief dossier blijkt duidelijk dat verzoekster een visum kort verblijf 

heeft aangevraagd. Dit werd verzoekster toegestaan voor een periode van maximaal 30 dagen. 

Aangezien verzoekster op 16 juni 2010 naar België is afgereisd en zij op 17 juni 2010 het Belgische 

grondgebied is binnengekomen, verstreek haar visum noodzakelijkerwijze dertig dagen nadien. Waar 

verzoekster stelt dat in het document (bijlage 3) dat zij heeft ontvangen naar aanleiding van haar 

aankomstverklaring van 22 juni 2010, gesteld wordt dat zij wordt toegelaten tot verblijf tot 16 september 

2010 en derhalve haar het recht werd gegeven om tot 16 september 2010 op het grondgebied te 

verblijven, wijst de Raad op het bepaalde in artikel 20, eerste en tweede lid van het koninklijk besluit van 

8 oktober 1981 betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering 

van vreemdelingen: 
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“De vreemdeling die België binnenkomt voor een verblijf van ten hoogste drie maanden ontvangt van 
het gemeentebestuur van de plaats waar hij logeert een document dat is opgesteld overeenkomstig het 
model van bijlage 3. 
 
Dat document is ten hoogste drie maanden geldig vanaf de datum van binnenkomst in het Rijk, tenzij 
het visum of de visumverklaring, aangebracht op het paspoort of de daarmee gelijkgestelde reistitel, een 
kortere duur bepaalt. (…)” 
 

Dit artikel bepaalt dat de termijn die de bijlage 3 toekent (in casu tot 16 september 2010), in elk geval 

niet langer kan zijn dan de periode die het visum toekent (in casu 30 dagen). Daarenboven wordt dit 

tevens duidelijk vermeld onderaan de bijlage 3 in een voetnoot: “(1) Vervaldag: maximum drie maanden 
vanaf de datum van binnenkomst in het Rijk, tenzij het visum of de visumverklaring dat of die op het 
paspoort of op de daarmee gelijkgestelde reistitel werd aangebracht, een kortere duur bepaalt.” 
Verzoekster kan derhalve niet dienstig aanvoeren dat een rechtmatige verwachting werd gecreëerd dat 

zij tot 16 september 2010 in België kon verblijven. 

 

Het tweede middel is ongegrond. 

 

3. Korte debatten 

 

De verzoekende partij heeft geen gegrond middel dat tot de nietigverklaring van de bestreden beslissing 

kan leiden aangevoerd. Aangezien er grond is om toepassing te maken van artikel 36 van het koninklijk 

besluit van 21 december 2006 houdende de rechtspleging voor de Raad voor Vreemdelingen-

betwistingen, wordt de vordering tot schorsing, als accessorium van het beroep tot nietigverklaring, 

samen met het beroep tot nietigverklaring verworpen. 

 

OM DIE REDENEN BESLUIT DE RAAD VOOR VREEMDELINGENBETWISTINGEN: 

 

 

 

Enig artikel 

 

De vordering tot schorsing en het beroep tot nietigverklaring worden verworpen. 

 

 

 

Aldus te Brussel uitgesproken in openbare terechtzitting op tien november tweeduizend en tien door: 

 

mevr. S. DE MUYLDER,    wnd. voorzitter, rechter in vreemdelingenzaken, 

 

dhr. T. LEYSEN,    griffier. 

 

 

 

De griffier, De voorzitter, 

 

 

 

 

 

 

T. LEYSEN S. DE MUYLDER  

 


